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	Le présent rapport, préparé pour le troisième examen de la politique commerciale du Costa Rica, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé au Costa Rica des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à  DOCPROPERTY "Technical" M. Mario Berrios (tél. 022 739 63 97), Mme Ulla Kask (tél. 022 739 56 27) et M. Raymundo Valdés (tél. 022 739 53 46).

La déclaration de politique générale présentée par le Costa Rica est reproduite dans le document WT/TPR/G/180.
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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Costa Rica.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 2001, le Costa Rica a continué de moderniser et simplifier son régime de commerce et d'investissement, régime globalement libéral.  Les droits appliqués sont demeurés en grande partie inchangés, leur moyenne étant de 6,9 pour cent en 2006, et l'utilisation de mesures non tarifaires pour restreindre les échanges est restée limitée.  Comme les années précédentes, le Costa Rica a adopté une stratégie tournée vers les exportations, et basée sur des avantages tarifaires et autres avantages fiscaux.  C'est là probablement un des éléments qui expliquent la forte croissance qu'il a enregistrée ces dernières années, en particulier en encourageant les investissements, mais les liens entre les activités axées sur le marché intérieur et les activités à vocation exportatrice restent faibles, et les incitations existantes nuisent à l'affectation des ressources et entravent les efforts déployés pour assainir les finances publiques.
2. Des restrictions en vigueur de longue date restent en place dans quelques secteurs de services, et des monopoles d'État sont présents dans plusieurs secteurs de services clés, où sont apparus quelques dysfonctionnements au fil du temps.  Un certain nombre de ces restrictions disparaîtraient avec la mise en œuvre de l'accord de libre-échange signé par l'Amérique centrale et la République dominicaine avec les États-Unis (ALEAC‑RD) mais non encore ratifié par le Costa Rica.  Il serait également important pour le Costa Rica de consolider cette libéralisation au niveau multilatéral pour éviter des distorsions dans les incitations à l'investissement et les flux de capitaux, et pour rendre plus prévisible son régime de commerce et d'investissement.  
2) Environnement économique

3. Le taux de croissance économique du Costa Rica a été en moyenne de 4,9 pour cent par an durant la période 2001-2005, et selon les estimations a atteint presque 6 pour cent en 2006.  La croissance a été particulièrement dynamique à partir de 2003, résultat explicable essentiellement par l'excellent comportement des investissements et des exportations.  Le PIB par habitant a légèrement dépassé 4 600 dollars EU en 2005.  Le déficit budgétaire diminue depuis 2003, mais assurer l'équilibre des finances publiques et le maintenir reste un défi compte tenu en particulier du montant élevé des paiements effectués pour les retraites et autres paiements spécifiques prévus par la loi ainsi que de la dette publique relativement importante (55 pour cent du PIB).  Les politiques monétaire et cambiaire ont été profondément remaniées, avec le remplacement du système de minidévaluations par un système de marges de fluctuation en octobre 2006.  Ce système de change devrait permettre de mieux maîtriser l'inflation, qui a atteint 14,1 pour cent en 2005 mais qui, selon les estimations, est retombée sous la barre des 10 pour cent fin 2006.  
4. Le compte courant de la balance des paiements a accusé un déficit équivalant à quelque 3,5 pour cent du PIB au premier trimestre de 2006, déficit dû principalement à une dégradation de la balance commerciale malgré une expansion des exportations.  Le compte des services fait ressortir un solde excédentaire attribuable essentiellement aux recettes touristiques.  Les États-Unis sont le premier partenaire commercial du Costa Rica et représentent environ 40 pour cent des échanges commerciaux du pays.  Les exportations de marchandises sont dominées par les produits manufacturés, au premier rang desquels se trouvent les microprocesseurs.  Les bananes se classent en tête des exportations de produits agricoles.  Les produits manufacturés, les circuits intégrés et composants électroniques, les produits chimiques et les combustibles représentent approximativement 80 pour cent des importations.  Le Costa Rica est un "importateur" net en ce qui concerne l'investissement direct, lequel a largement contribué à la croissance du PIB et des exportations.  
3) Cadre de la politique en matière de commerce et d'investissement

5. Le Costa Rica estime que les initiatives de libéralisation du commerce qu'il prend aux niveaux unilatéral, régional et multilatéral se complètent les unes les autres.  Le Costa Rica figure parmi les Membres originels de l'OMC;  il est partie à l'Accord sur les technologies de l'information et il a adopté le cinquième Protocole relatif aux services financiers.  Durant la période étudiée, il a présenté diverses notifications au titre de différents Accords de l'OMC mais, fin 2006, plusieurs étaient encore attendues.

6. Le Costa Rica formule sa politique commerciale essentiellement au niveau national, en prenant cependant en considération sa participation au Marché commun centraméricain.  Fin 2006, cinq autres accords de libre-échange étaient en vigueur au Costa Rica:  avec le Canada, la CARICOM, le Chili, le Mexique et la République dominicaine, les trois premiers ayant pris effet pendant la période examinée.  Le Costa Rica a signé l'ALEAC‑RD, dont la ratification était débattue par l'Assemblée législative à la fin de l'année 2006.

7. Le régime des investissements est ouvert mais comporte quelques exceptions importantes.  L'État détient des droits exclusifs dans les domaines suivants:  importation, raffinage et distribution du pétrole et de ses dérivés;  services d'assurance;  chemins de fer;  ports maritimes et aéroports;  et certains services postaux.  L'État conserve des concessions uniques pour la fourniture de certains services clés dans les secteurs de l'électricité et des télécommunications.

4) Accès aux marchés pour les marchandises 

8. Depuis le dernier examen, le Costa Rica a pris des mesures pour moderniser son régime commercial, dont la simplification et l'informatisation des procédures douanières et l'adoption de nouveaux règlements concernant ces procédures et l'évaluation en douane.  Le tarif douanier constitue son principal instrument de politique commerciale.  Tous les droits de douane sont des droits ad valorem;  les droits NPF appliqués, de 6,9 pour cent en moyenne, sont restés quasiment inchangés pendant la période étudiée.  Le taux moyen frappant les produits agricoles (14,2 pour cent, définition de l'OMC) est de beaucoup supérieur à celui qui est appliqué aux autres produits (5,6 pour cent).  La structure tarifaire fait apparaître une certaine progressivité des droits.  Le Costa Rica a consolidé toutes les lignes tarifaires, ce qui accroît la prévisibilité de son régime commercial, prévisibilité toutefois atténuée par l'écart important existant entre les droits appliqués et les droits consolidés (le taux de ces derniers s'établissant à 44,1 pour cent en moyenne).

9. Dans le cadre du Marché commun centraméricain, le Costa Rica admet en franchise presque toutes les marchandises importées du Guatemala, du Honduras, d'El Salvador et du  Nicaragua.  Il accorde aussi un traitement préférentiel aux importations venant d'autres pays conformément aux accords de libre-échange auxquels il est partie.

10. Les importations bénéficient du traitement national pour l'application des taxes intérieures, sauf dans certains cas, comme l'impôt de l'Institut des affaires municipales, qui est prélevé au taux de 10 pour cent sur la bière importée et au taux de 3 pour cent sur la bière locale.  Le taux de l'impôt de l'Institut du développement agricole est de 5 pour cent sur les boissons gazeuses non alcoolisées de marques nationales, et de 10 pour cent sur les produits similaires produits au Costa Rica par des filiales de marques internationales ou les boissons importées.

11. Pendant la période à l'examen, le Costa Rica n'a pris qu'un petit nombre de mesures contingentes.  Il a recouru à trois mesures antidumping, mais il n'a appliqué de droits définitifs que dans un seul cas.  Le Costa Rica a notifié à l'OMC l'ouverture d'une enquête et l'application d'une mesure de sauvegarde provisoire sur les importations de riz.  En matière de mesures compensatoires, il est parvenu à un accord pour éliminer les subventions octroyées à certains produits exportés vers le marché costa-ricien.
12. Le Costa Rica s'est employé activement à la mise en œuvre de mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et de règlements techniques.  Entre 2001 et 2006, il a présenté 36 notifications SPS et 68 notifications OTC, dont la majorité se rapportaient à des caractéristiques techniques de produits, parmi lesquels certains produits agricoles non transformés.  Le Costa Rica s'emploie actuellement à rationaliser le nombre de ses règlements techniques, ce qui lui donne l'occasion de s'assurer que ces derniers ne deviennent pas des obstacles injustifiés au commerce.
5) Mesures à l'exportation
13. Le Costa Rica a notifié à l'OMC que les régimes de zone franche et de perfectionnement actif étaient assortis de subventions aux exportations.  Il s'est engagé à éliminer d'ici 2007 les subventions aux exportations qu'il accorde dans le cadre de ces deux régimes.  Le gouvernement envisage de modifier le régime de zone franche pour le mettre en conformité avec les règles de l'OMC.  
14. Le Costa Rica maintient des interdictions sur les exportations de bois en grumes de certaines espèces provenant de forêts naturelles.  Des taxes sont appliquées à l'exportation du café et des bananes, et des prix minimums sont fixés pour les exportations de bananes.  La Banque centrale continue d'exiger l'enregistrement des recettes en devises.  Il conviendrait de revoir les motifs qui justifient ces taxes et prescriptions pour en limiter l'incidence sur la compétitivité des produits exportés.
6) Autres mesures affectant le commerce

15. Le Costa Rica applique de nombreux mécanismes d'incitations en plus des subventions aux exportations, notamment des incitations fiscales et des exonérations d'impôt octroyées en vertu d'environ 200 différentes lois.  Fin 2006, le Ministère des finances préparait un projet de loi sur la transparence et la nationalisation des régimes d'incitations.  Une évaluation complète des incitations conduirait à une plus grande transparence de leur utilisation et permettrait de s'assurer que leurs avantages l'emportent sur leur coût, considération capitale vu le déficit budgétaire chronique du Costa Rica.

16. Le processus de privatisation se trouve au point mort et rien n'est prévu pour le relancer.  La raffinerie d'État jouit d'un monopole sur l'importation, le raffinage et la distribution en gros du pétrole brut et de ses dérivés, et elle a été notifiée à l'OMC comme étant la seule entreprise commerciale d'État du Costa Rica.  Fin 2006, le riz et les services publics essentiels faisaient l'objet d'un contrôle des prix officiel.

17. Au Costa Rica, le cadre juridique de la politique de la concurrence interdit toute pratique monopolistique, mais exclut de son champ d'application les fournisseurs de services publics au titre d'une concession et les monopoles d'État créés par la loi.  Des services, comme l'assurance, la distillation d'alcool, la distribution de combustibles, certains services de télécommunication, et la transmission d'électricité, sont fournis exclusivement par des entreprises d'État.  Le fait que ces services sont exclus du champ d'application de la législation sur la concurrence compromet les efforts déployés pour stimuler la concurrence sur le marché costa‑ricien, lequel, en raison de son exiguïté, tend à favoriser les concentrations.  Fin 2006, l'Assemblée législative était en train d'examiner des projets de loi visant à libéraliser les marchés de l'assurance et des télécommunications.
18. En 2005, la valeur des achats de biens et services effectués par le secteur public équivalait à 18,3 pour cent du PIB.  Le Costa Rica n'a pas signé l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics et n'a pas le statut d'observateur pour cet accord.  Depuis 2001, la législation qui régit les marchés publics n'a pas subi de changements importants, même si des mesures ont été prises pour encourager la transparence et la participation des petites et moyennes entreprises.  Des préférences peuvent être accordées aux producteurs locaux et, en principe, la participation de soumissionnaires étrangers peut être subordonnée à la condition de réciprocité.  
19. Il n'a pas été apporté de modification notable à la législation sur les droits de propriété intellectuelle, l'adoption de réglementations complètes sur les procédures visant à faire respecter la loi étant encore attendue.  Le Costa Rica n'accorde aucune protection aux nouvelles obtentions végétales mais, fin 2006, l'Assemblée législative examinait un projet de loi dans le cadre du programme de travail parallèle au processus de ratification de l'ALEAC-DR.
7) Politiques sectorielles 

20. En 2005, l'agriculture, la sylviculture et la pêche ont représenté un peu moins de 8 pour cent du PIB du Costa Rica mais environ 34 pour cent des exportations totales.  Globalement, le soutien de l'État en faveur de l'agriculture apparaît peu important, mais il est difficile d'être précis vu que le Costa Rica n'a présenté aucune notification au sujet du soutien interne pour la période 2001-2006.  Un petit nombre de produits destinés à la consommation intérieure (viande et abats de volaille, produits laitiers, oignons, pommes de terre, riz, produits carnés) bénéficient d'une protection tarifaire bien supérieure à la moyenne.  Une nouvelle méthode d'administration des contingents tarifaires est entrée en vigueur en 2003 mais n'a pas été notifiée à l'OMC.  Les importations ont été limitées en ce qui concerne tous les produits pour lesquels le Costa Rica a administré des contingents tarifaires entre  2001 et 2006.

21. Le secteur manufacturier a représenté environ 20 pour cent du PIB et 65 pour cent des exportations.  Les activités manufacturières pratiquées dans le cadre de régimes commerciaux spéciaux occupent une place de premier plan au Costa Rica.  Les zones franches en particulier jouent aujourd'hui un rôle important dans les exportations et constituent un pôle d'attraction pour les investissements étrangers.  Mais, comme ces zones ont besoin de beaucoup importer, leurs exportations nettes sont bien inférieures à leurs exportations brutes, et leurs liens avec le reste de l'économie demeurent limités.  En outre, en encourageant certaines activités par le biais de régimes spéciaux on a continué de désavantager implicitement celles qui ne bénéficient pas d'incitations semblables mais sont en concurrence pour les mêmes facteurs de production.  Il conviendrait également de se demander si les différentes incitations en place se justifient encore compte tenu de la situation budgétaire fragile du Costa Rica.

22. Le secteur des services représente environ 60 pour cent du PIB et 62 pour cent de l'emploi.  Ainsi qu'il a été indiqué, l'État maintient en place des monopoles pour plusieurs activités de services.  L'efficacité et le coût des services fournis par plusieurs monopoles d'État sont sujets à caution, raison pour laquelle les autorités ont pris des mesures pour accroître la participation du secteur  privé dans certains de ces services.

23. La Liste d'engagements spécifiques du Costa Rica au titre de l'AGCS est limitée et n'inclut que cinq des 12 secteurs spécifiés dans l'Accord.  Le Costa Rica n'a pris aucun engagement dans le secteur des télécommunications mais a ratifié le cinquième Protocole sur les services financiers.  En avril 2004, le Costa Rica a présenté une offre initiale dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD) mais, fin 2006, il n'avait pas présenté d'offre révisée.

24. Le Costa Rica autorise la présence de banques étrangères par l'intermédiaire de filiales mais pas de succursales.  Une fois établies, les banques étrangères bénéficient du traitement national.  En revanche, dans la pratique, le système bancaire demeure discriminatoire à l'encontre des banques privées (costa-riciennes et étrangères) à cause de plusieurs inégalités d'ordre réglementaire et fiscal.  Cela explique en partie pourquoi le secteur bancaire reste dominé par les banques d'État.  Bien que de plus en plus diversifié, le secteur financier est toujours centré sur les services d'intermédiation classiques.  De même, le cadre réglementaire en place a continué à encourager les activités financières menées par le biais de banques costa‑riciennes légalement installées à l'étranger, encore qu'elles aient perdu de leur importance.  Des réformes ont été engagées pour améliorer la surveillance du secteur mais des problèmes pratiques continuent de se poser.  
25. En vertu de la législation costa‑ricienne, l'Institut national d'assurance, organisme d'État, détient un monopole sur presque tous les types d'assurance.  Cette situation a empêché le marché national de l'assurance de se développer, ce qui le rend peu efficace et restreint le choix des consommateurs.  Le Costa Rica n'a pris aucun engagement spécifique en matière d'assurance au titre de l'AGCS.

26. L'Institut costa-ricien de l'électricité (ICE) et ses filiales détiennent des concessions uniques pour la téléphonie locale de base, les appels interurbains (nationaux et internationaux) et les services de téléphonie mobile, ainsi que les services à valeur ajoutée, la connexion à Internet et les communications par satellite.  L'ICE détient également la concession unique pour la transmission d'électricité et contrôle l'essentiel de la production, de la distribution et de la commercialisation de l'électricité.  Le Costa Rica limite la participation d'étrangers dans les services audiovisuels;  seuls les ressortissants du pays sont autorisés à établir ou exploiter de tels services.

27. Dans le cadre du programme  de travail parallèle au processus de ratification de l'ALEAC-DR, l'Assemblée législative étudie actuellement un projet de loi destiné à assouplir les restrictions pesant sur les secteurs de l'assurance et des télécommunications.  Pour rendre plus prévisible le régime des investissements, et pour éviter toute distorsion dans les incitations à l'investissement en place, il serait souhaitable que le Costa Rica traduise ses engagements au titre de l'ALEAC-DR en engagements multilatéraux additionnels au titre de l'AGCS.

28. Au cours des dernières décennies, les services des ports maritimes ont rencontré des problèmes dus aux frais d'exploitation et à l'insuffisance des investissements effectués dans les infrastructures.  Les ports maritimes doivent appartenir au domaine public mais des concessions peuvent être accordées à des entreprises privées pour la fourniture des services.  Dans la pratique, à cause de la lenteur du processus d'octroi de concessions, la modernisation des infrastructures portuaires a pris beaucoup de retard.  Pour la navigation côtière, des concessions sont accordées uniquement à des ressortissants costa-riciens ou à des sociétés établies au Costa Rica et contrôlées par des Costa‑Riciens, lesquels doivent détenir au moins 60 pour cent du capital.

29. Les aéroports du Costa Rica doivent également appartenir au domaine public mais la fourniture des services et la construction des infrastructures peuvent être confiées au secteur privé par le biais de concessions.  Plusieurs concessions ont été octroyées mais leur mise en application pose des difficultés.  Seuls les Costa-Riciens peuvent assurer des services de transport aérien locaux.
30. Mis à part les engagements relatifs aux services médicaux et dentaires, le Costa Rica n'a pris aucun engagement spécifique au titre de l'AGCS pour les services professionnels.  En règle générale, pour presque tous les services, le droit d'exercer est réservé aux membres des associations 
professionnelles.  Les étrangers peuvent adhérer à ces  associations mais doivent généralement remplir des conditions supplémentaires.  Les prescriptions de résidence sont appliquées de manière différente selon les professions et pourraient représenter un obstacle important à la fourniture de services professionnels par des étrangers.  Fin 2006, des propositions étaient en préparation pour accroître la participation des étrangers dans le secteur des services comptables.

